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LETTRE DATÉE DU 22 DÉCEMBRE 1999, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DE SÉCURITÉ PAR LE REPRÉSENTANT PERMANENT DE

LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

D’ordre de mon gouvernement, j’ai le regret de vous informer, de nouveau,
des massacres perpétrés du 15 au 22 novembre 1999 par les agresseurs rwandais
contre les civils congolais sur le territoire occupé à l’est de la République
démocratique du Congo.

En effet, les troupes rwandaises ont enterré vivantes 15 femmes congolaises
dans les groupements paysans de Bulinzi, Bogombe et Ngando dans le territoire de
Mwenga, province du Sud-Kivu en République démocratique du Congo. Ces
enterrements ont eu lieu après que ces femmes ont été entièrement badigeonnées
de piment.

Il s’agit des victimes ci-après :

1. BITONDO Évelyne (village Bulinzi);

2. MBILIZI MUSOMBWA (village Bulinzi);

3. SAFI Christine (village Bulinzi);

4. KUNGWA Agnès (village Bulinzi);

5. NAKUSU Nakipimo Monique (village Bulinzi);

6. TABU Wakenge (village d’Ilinda);

7. NYASA Kasandule (village d’Ilinda);

8. MAPENDO Mutitu (village d’Ilinda);

9. BUKUMBU (village d’Ilinda);

10. Épouse MWAMI KISALI;

11. Mama SIFA;

12. Mama MUKOTO;
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13. Une autre femme non encore identifiée;

14. MUKUNDA (village de Bongombe);

15. MBILIZI Kyandunu (village de Ngando).

Le Gouvernement de la République démocratique du Congo constate que depuis
le début de la guerre d’agression, plusieurs massacres ont été commis impunément
par les agresseurs, en violation manifeste et grave des dispositions pertinentes
des quatre Conventions de Genève de 1949 et de leurs protocoles additionnels
de 1977. Aussi réitère-t-il ses demandes d’investigation sur toutes ces
violations du droit international humanitaire afin de sanctionner les coupables.

Le Gouvernement de la République démocratique du Congo demande au Conseil
de sécurité de condamner ces massacres et de prendre des dispositions pour que
leurs auteurs soient traduits en justice.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir publier le texte de la
présente lettre comme document du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur ,

Représentant permanent

(Signé ) André Mwamba KAPANGA
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